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DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare i seguenti atti intemazio­
nali, adottati a Strasburgo, rispettivamente, 
il 24 novembre 1977 ed il 15 marzo 1978: 

a) convenzione europea sulla mortifica 
all'estero di documenti in materia ammi­
nistrativa; 

b) convenzione europea sull'ottenimen­
to all'estero di informazioni e di prove in 
materia amministrativa. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alle 
convenzioni di cui all'articolo precedente 
a decorrere dalla loro entrata in vigore 
in conformità, rispettivamente, agli arti^ 
coli 17 e 23 delle convenzioni stesse. 
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CONVENTION EUROPEENNE 
sur la notification à l'étranger des documents 

en matière administrative 

PREAMBULE 

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la 
présente Convention, 

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser 
une union plus étroite entre ses Membres, dans le respect notam­

ment de la preeminence du droit ainsi que des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales; 

Convaincus que la creation de moyens appropriés d'entraide 
administrative contribue à atteindre cet objectif; 

Considérant l'importance que revèt la notification à l'étranger 
des documents en matière administrative dont il importe que la 
connaiissance soit ■portée en temps utile à leurs destinataires, 

Sont convenus de ce qui suit: 

TITRE I — DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1. 

{Champ d'application de la Convention). 

1. Les Etats contractants s'engagent à s'accorder mutuellement 
assistance pour la notification des documents en matière admini­

strative. 

2. La présente Convention ne s'applique pas en matière fiscale, 
ni en matière pénale. Toutefois, chaque Etat peut, lors de la signa­

ture ou du dépòt de son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, faire 
connaltre, par declaration adressée au Secrétaire General du Con­

seil de l'Europe, que la présente Convention s'applique, pour les 
demandes qui lui sont adressées, en matière fiscale ainsi qu'à toute 
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procedure visant des infractions dont la repression n'est pas, au 
moment où l'entraide est demandée, de la competence de ses 
autorités judiciaires. Cet Etat pourra indiquer, dans sa declaration, 
qu'il se prévaudra du défaut de réciprocité. 

3. Chaque Etat peut, lors de la signature ou du dépòt de 
son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion, ou à tout moment dans les cinq ans qui suivront 
l'entrée en vigueur de la present Convention à son égard, faire 
connaitre, par declaration adressée au Secrétaire General du Con­
seil de l'Europe, les matières administratives pour lesquelles il 
n'appliquera pas la present Convention. Tout autre Etat contrac-
tant pourra se prévaloir du défaut de réciprocité. 

4. Les declarations prévues aux paragraphes 2 et 3 de cet ar­
ticle prendront effet, selon le cas, au moment de l'entrée en vi­
gueur de la Convention à l'égard de l'Etat qui les a formulées, 
ou trois mois après leur reception par le Secrétaire General du 
Conseil de l'Europe. Elles pourront ètre retirees en tout ou en 
partie par declaration adressée au Secrétaire General du Conseil 
de l'Europe. Le retrait prendra effet trois mois après la date de 
reception de cette declaration. 

ARTICLE 2. 

(Autorité centrale). 

1. Chaque Etat contractant désigne une autorité centrale char-
gée de recevoir les demandes de notification de documents en 
matière administrative en provenance d'autorités d'autres Etats con-
tractants et d'y donner suite. Les Etats fédéraux ont la faculté de 
designer plusieurs autorités centrales. 

2. Chaque Etat contractant a la faculté de designer d'autres 
autorités ayant les mèmes fonctions que l'autorité centrale; il en 
determinerà la competence territoriale. Toutefois, l'autorité requé-
rante a toujours le droit de s'adresser directement à l'autorité 
centrale. 

3. Chaque Etat contractant a la faculté, en outre, de designer 
une autorité expéditrice chargée de centraliser les demandes de 
notification provenant de ses autorités et de les transmettre à l'au­
torité centrale étrangère competente. Les Etats fédéraux ont la fa­
culté de designer plusieurs autorités expéditrices. 

4. Les autorités susmentionnées doivent ètre des services mi-
nistériels ou d'autres services officiels. 

5. Chaque Etat contractant communiquera, par declaration 
adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe, la denomi­
nation et l'adresse des autorités designees conformément aux dispo­
sitions de cet article. 
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ARTICLE 3. 

(Demande de notification). 

Toute demande de notification est adressée à l'autorité centrale 
de l'Etat requis. Elle doit se faire conformément à la formule m o 
dèle annexée à la présente Convention, accompagnée du document 
à notifier, Ces pieces sont transmises en double exemplaire; l'inexé-
cution de cette formalité ne saurait justifier un refus de donner 
suite à la demande. 

ARTICLE 4. 

(Dispense de legalisation). 

La demande de notification et ses annexes transmises en appli­
cation de la présente Convention sont dispensées de legalisation, 
d'apostille et de toute formalité equivalente. 

ARTICLE 5. 

(Régularité de la demande). 

Si l'autorité centrale de l'Etat requis estime que les disposi­
tions de la présente Convention n'ont pas été respectées, elle en 
informe immédiatement l'autorité requérante en précisant les griefs 
articulés à l'encontre de la demande. 

ARTICLE 6. 

(Modes de notification). 

1. L'autorité centrale de l'Etat requis procède, aux termes de 
la présente Convention, à la notification: 

a) soit selon les formes prescrites par la legislation de l'Etat 
requis pour la notification des documents dresses dans cet Etat et 
qui sont destines aux personnes se trouvant sur son territoire, 

b) soit selon la forme particulière demandée par l'autorité 
requérante, pourvu que cette forme ne soit pas incompatible avec 
la loi de l'Etat requis. 

2. Sauf le cas prévu au paragraphe 1, alinea b), du present 
article, le document peut toujours étre remis au destinataire qui 
l'accepte volontairement. 

3. Lorsque l'autorité requérant demande que la notification 
soit effectuée dans un délai determine, l'autorité centrale de l'Etat 
requis accède à cette demande si ce délai peut ètre respecté. 



Atti Parlamentari — 6 — Senato della Repubblica — 2146 

V i l i LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI — DOCUMENTI 

ARTICLE 7. 

(Langues). 

1. Lorsqu'un document étranger doit ètre notifié conformément 
à Farticle 6, paragraphe 1, alinea a), et paragraphe 2, de la pré­
sente Convention, sa traduction n'est pas exigée. 

2. Toutefois, en cas de refus de la notification du document par 
son destinataire pour le motif qu'il ne connaìt pas la langue dans 
laquelle il est établi, l'autorité centrale de l'Etat requis fait effec-
tuer la traduction du documents dans la langue officielle ou Fune 
des langues officielles de ce Etat. Elle peut également demander à 
l'autorité requérante que le document soit traduit ou accompagné 
d'une traduction dans la langue officielle ou Fune des langues of­
ficielles de l'Etat requis. 

3. Lorsqu'un document étranger doit ètre notifié conformément 
à Farticle 6, paragraphe 1, alinea b), et que l'autorité centrale de 
l'Etat requis le reclame, ce document est traduit ou accompagné 
d'une traduction dans la langue officielle ou Fune des langues of­
ficielles de l'Etat requis. 

ARTICLE 8. 

(Attestation). 

1. L'autorité centrale de l'Etat requis ou l'autorité qui a effec-
tué la notification établit une attestation conforme à la formule 
modèle annexée à la présente Convention. Cette attestation relate 
l'exécution de la demande. Le cas échéant, elle précise le fait qui a 
empèché l'exécution. 

2. L'attestation est adressée directement à l'autorité requérante 
par l'autorité qui Fa établie. 

3. L'autorité requérante peut demander à l'autorité centrale de 
l'Etat requis de viser une attestation qui n'a pas été établie par 
cette autorité centrale lorsque l'authenticité de cette attestation est 
contestée. 

ARTICLE 9. 

(Formules de demande et d'attestation). 

1. Les mentions imprimées dans la formule modèle annexée à 
la présente Convention sont obligatoirement rédigées dans Fune des 
langues officielles du Conseil de l'Europe. Elles peuvent, en outre, 
ètre rédigées dans la langue officielle ou Fune des langues officielles 
de l'Etat de l'autorité requérante. 
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2. Les blancs correspondant à ces mentions sont remplis soit 
dans la langue officielle ou Fune des langues officielles de l'Etat 
requis, soit dans Fune des langues officielles du Conseil de l'Europe. 

ARTICLE 10. 

(Notification par les fonctionnaires consulaires). 

1. Tout Etat contractant a la faculté de faire procéder directe-
ment et sans contrainte, par ses fonctionnaires consulaires ou, si 
les circonstances l'exigent, par ses agents diplomatiques, aux noti­
fications de documents à des personnes se trouvant sur le territoire 
d'autres Etats contractants. 

2. Chaque Etat peut, lors de la signature ou du dépót de son 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé-
sion, s'opposer, par declaration adressée au Secrétaire General du 
Conseil de l'Europe, à l'usage de cette faculté sur son territoire 
dans le cas où un document doit ètre notifié a Fun de ses ressor-
tissants ou à un ressortissant d'un Etat tiers ou à un apatride. Tout 
autre Etat contractant pourra se prévaloir du défaut de réciprocité. 

3. La declaration prévue au paragraphe 2 de cet article pren-
dra effet au moment de l'entrée en vigueur de la présente Conven­
tion à l'égard de l'Etat qui Fa formulée. Elle pourra ètre retirée 
par declaration adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe. Le 
retrait prendra effet trois mois après la date de reception de cette 
declaration. 

ARTICLE 11. 

(Notification par la voie de la poste). 

1. Tout Etat contractant a la faculté de faire procéder directe-
ment par la voie de la poste aux notifications de documents à des 
personnes se trouvant sur le territoire d'autres Etats contractants. 

2. Chaque Etat peut, lors de la signature ou du dépòt de Fins-
trument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, 
ou à tout moment dans les cinq ans qui suivront l'entrée en vi­
gueur de la présente Convention à son égard, s'opposer, par decla­
ration adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe, d'une 
facon generale ou partielle, soit en raison de la nationalité du des-
tinataire, soit pour des categories de documents determines, à 
l'usage de cette faculté sur son territoire. Tout autre Etat contrac­
tant pourra se prévaloir du défaut de réciprocité. 

3. La declaration prévue au paragraphe 2 de cet article pren­
dra effet, selon le cas, au moment de l'entrée en vigueur de la pré­
sente Convention à l'égard de l'Etat qui Fa formulée, ou trois mois 
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après sa reception par le Secrétaire General du Conseil de l'Europe. 
Elle pourra ètre retiree en tout ou en partie par declaration adres­
sée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe. Le retrait pren-
dra effet trois mois après la date de reception de cette declaration. 

ARTICLE 12. 

(Autres voies de transmission). 

1. Tout Etat contractant a la faculté d'utiliser la voie diploma­
tique ou consulaire pour requérir la notification de documents. 

2. La présente Convention ne s'oppose pas à ce que des Etats 
contractants s'entendent pour admettre, aux fins de notification, 
d'autres voies de transmission que celles prévues par les articles 
qui precedent et notamment la communication directe entre leurs 
autorités respectives. 

ARTICLE 13. 

(Frais). 

1. Lorsque la notification d'un document étranger est effectué 
conformément à Farticle 6, paragraphe 1, alinea a), et paragraphe 
2, de la présente Convention, elle ne peut donner lieu au paiement 
ou au remboursement de taxes ou de frais pour les services de 
l'Etat requis. 

2. L'autorité requérante est tenue de payer ou de rembourser 
les frais occasionnés par l'emploi de la forme de notification qu'elle 
a demandée conformément à Farticle 6, paragraphe 1, alinea b). 

ARTICLE 14. 

(Refus d'execution). 

1. L'autorité centrale de l'Etat requis saisie d'une demande de 
notification peut refuser d'y donner suite: 

a) lorsqu'elle estime que la matière sur laquelle porte le do­
cument à notifier n'est pas une matière administrative au sens 
de Farticle 1 de la présente Convention; 

b) lorsqu'elle estime que son execution est de nature à por-
ter atteinte à la souveraineté, à la sécurité, à l'ordre public ou à 
d'autres intérèts essentiels de cet Etat; 

e) lorsque le destinatale n'est pas trouvé à Fadresse indi-
quée par l'autorité requérante et que son adresse ne peut ètre fa-
cilement déterminée. 
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2. En cas de refus, l'autorité centrale de l'Etat requis en in­
forme immédiatement l'autorité requérante et lui indique les motifs. 

ARTICLE 15. 

(Délais). 

Lorsqu'un document est transmis pour notification sur le ter­
ritoire d'un autre Etat contractant, le destinataire, dans le cas où 
cette notification fait courir un délai à son endroit, doit disposer 
d'un laps de temps raisonnable dont Fappréciation relève de l'Etat 
requérant, à compter de la remise du document, pour ètre present, 
représenté ou procéder à toute diligence nécessaire selon le cas. 

ARTICLE 16. 

(Autres accords ou arrangements internationaux). 

Aucune disposition de la présente Convention ne porterà attein-
te aux accords internationaux et aux autres arrangements et pra­
tiques qui existent ou qui pourront exister entre des Etats con­
tractants dans des matières faisant l'objet de la présente Convention. 

TITRE II — DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 17. 

(Entrée en vigueur de la Convention). 

1. La présente Convention est ouverte à la signature des Etats 
membres du Conseil de l'Europe. Elle sera soumise à leur ratifi­
cation, acceptation ou approbation. Les instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation seront déposés près le Secrétaire 
General du Conseil de l'Europe. 

2. La Convention entrerà en vigueur le premier jours du mois 
qui suit l'expiration d'une période de trois mois après la date du 
dépòt du troisième instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation. 

3. Elle entrerà en vigueur à l'égard de tout Etat signataire qui 
la ratifiera, Facceptera ou l'approuvera ultérieurement, le premier 
jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois après 
la date du dépòt de son instrument de ratification, d'acceptation 
ou d'approbation. 
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ARTICLE 18. 

(Revision de la Convention). 

A la demande d'un Etat contractant ou après la troisième année 
qui suit l'entrée en vigueur de la présente Convention, les Etats 
contractants procéderont à une consultation multilaterale, à la-
quelle tout autre Etat membre du Conseil de l'Europe pourra se 
faire représenter par un observateur, en vue d'examiner son appli­
cation, ainsi que l'opportunité de sa revision ou d'un élargissement 
de certaines de ses dispositions. Cette consultation aura lieu au 
cours d'une reunion convoquée par le Secrétaire General du Con­
seil de l'Europe. 

ARTICLE 19. 

(Adhesion d'un Etat non membre du Conseil de l'Europe). 

1. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Co-
mité des Ministres du Conseil de l'Europe pourra inviter tout Etat 
non membre à adherer à la présente Convention, par une decision 
prise à la majorité des deux tiers des voix exprimées y compris 
l'unanimité des Etats contractants. 

2. L'adhésion s'effectuera par le dépòt, près le Secrétaire Ge­
neral du Conseil de l'Europe, d'un instrument d'adhésion qui pren-
dra effet trois mois après la date de son dépòt. 

ARTICLE 20. 

(Portée territoriale de la Convention). 

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment 
du dépòt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'ap­
probation ou d'adhésion, designer le ou les territoires auxquels 
s'appliquera la présente Convention. 

2. Tout Etat peut, au moment du dépòt de son instrument 
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou à 
tout autre moment par la suite, étendre l'application de la pré­
sente Convention, par declaration adressée au Secrétaire General 
du Conseil de l'Europe, à tout autre territoire désigné dans la de­
claration et dont il assure les relations internationales ou pour le-
quel il est habilité à stipuler. 

3. Toute declaration faiìte en vertu du paragraphe precedent 
pourra ètre retiree, en ce qui concerne tout territoire désigné dans 
cette declaration, par notification adressée au Secrétaire General 
du Conseil de l'Europe. Le retrait prendra effet six mois après 
la date de reception de la notification par le Secrétaire General 
du Conseil de l'Europe. 
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ARTICLE 21. 

(Reserves à la Convention). 

Aucune reserve ne sera admise à la présente Convention. 

ARTICLE 22. 

(Dénonciation de la Convention). 

1. Tout Etat contractant pourra, en ce qui le concerne, dé-
noncer la présente Convention en adressant une notification au Se­
crétaire General du Conseil de l'Europe. 

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois qui 
suit l'expiration d'une période de six mois après la date de la 
reception de la notification par le Secrétaire General. Toutefois, la 
Convention continuerà à s'appliquer aux demandes de notification 
recues avant l'expiration de ce délai. 

ARTICLE 23. 

(Fonctions du depositane de la Convention). 

Le Secrétaire General du Conseil de l'Europe notifiera aux 
Etats membres du Conseil et à tout Etat ayant adhéré à la pré­
sente Convention: 

a) toute signature; 

b) le dépòt de tout instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion; 

e) toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention 
conformément à son article 17, paragraphes 2 et 3; 

d) toute declaration recue en application des dispositions de 
Farticle 1, paragraphes 2, 3 et 4; 

e) toute declaration recue en application des dispositions de 
Farticle 2, paragraphe 5; 

/) toute declaration recue en application des dispositions 
de Farticle 10, paragraphes 2 et 3; 

g) toute declaration recue en application des dispositions de 
Farticle 11, paragraphes 2 et 3; 

h) toute declaration ou notification recue en application des 
dispositions de Farticle 20, paragraphes 2 et 3; 

i) toute notification recue en application des dispositions de 
Farticle 22, paragraphe 1, et la date à laquelle la dénonciation 
prendra effet. 
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En foi de quoi, les soussignés, dùment autorisés à cet effet, 
ont signé la présente Convention. 

Fait à Strasbourg, le 24 novembre 1977, en francais et en 
englais, les deux textes faisant également foi, en un seul exem-
jplaire qui sera depose dans les archives du Conseil de l'Europe. 
Le Secrétaire General du Conseil de l'Europe en communiquera 
copie certifiée conforme à chacun des Etats signataires et adherents. 

Pour le Gouvernement de la République d'Autriche: 

OTTO MASCHKE 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique: 

ANDRÉ VRANKEN 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre: 

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark: 

Pour le Gouvernement de la République frangaise: 

FRANCOIS DENIAU 

Pour le Gouvernement de la République Federale d'Allemagne: 

KARL ALEXANDER HAMPE 

Pour le Gouvernement de la République héllénique: 

DIMITRI S. BITSIOS 

Pour le Gouvernement de la République islandaise: 

Pour le Gouvernement d'Irlande: 

Pour le Gouvernement de la République italienne: 

ARNALDO FORLANI 

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg: 

GASTON THORN 
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Pour le Gouvernement de Malte: 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 

Pour te Gouvernement de la République portugaise: 

DIOGO FREITAS DO AMARAL 

Pour le Gouvernement du Royaume de l'Espagne: 

Pour le Gouvernement du Royaume de Suède: 

Pour le Gouvernement de la Confederation Suisse: 

PIERRE GRABER 

Pour le Gouvernement de la République turque: 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande Bretagne et 
d'Monde du Nord: 
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ANNEXE. 
Formule modèle 

visée aux articles 3, 8 et 9 de la Convention 

DEMANDE DE NOTIFICATION (1) 
CONVENTION EUROPÉENNE SUR LA NOTIFICATION À L'ÉTRANGER 
DES DOCUMENTS EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE (STE N° ) 

1 - AUTORITÉ REQUÉRANTE 
QUALITÉ: 
ADRESSE: 

Fait à , le 

2 - AUTORITÉ CENTRALE DESTINATAIRE 
ADRESSE: 

3 ­ RÉF. de l'autorité requérante: 
4 ­ OBJET DE LA DEMANDE: Notification à l'étranger d'un docu­

ment en matière administrative (do­

cument joint en annexe, en double 
exemplaire) 

5 ­ ELEMENTS ESSENTIELS DU DOCUMENT: 

6 ­ DESTINATAIRE DU DOCUMENT 
A NOM (en capitales d'imprimerie) et prénoms: 
B Le cas échéant, details complémentaires permettant 

Fidentification du destinataire: 
C ADRESSE: 

— N° Rue 
— Localité: 
— Canton — Comté — Province — Etat: 

D PAYS: 
7 - NOTIFICATION DEMANDÉE: 

A □ selon les formes légales de l'Etat requis (article 6, pa­

ragraphe 1, alinea a). 
B □ selon la forme particulière suivante (article 6, paragra­

phe 1, alinea b) (traduction du document est à joindre): 
C D le cas échéant, par simple remise (article 6, paragraphe 2). 

L'autorité centrale destinataire est priée de bien vouloir ren­

voyer ou faire renvoyer à l'autorité requérante un exemplaire 
du document — et de ses annexes — avec VATTESTATION 
figurant au verso. 

Signature et/ou cachet 

(1) L'imprimé doit étre établi en deux exemplaires, en originai et en 
duplicata (article 3 de la Convention). 
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BORDEREAU DE RETOUR 

8 - AUTORITÉ REQUÉRANTE: 
ADRESSE: 

ATTESTATION 

L'Autorité soussignée a l'honneur d'attester: 

9 ­ □ QUE LA DEMANDE A ÉTÉ EXÉCUTÉE 

Le (date) 
A (localité, rue, numero) 

Dans la forme suivante: 

A □ selon les formes légales de l'Etat requis (article 6, pa­

ragraphe 1, alinea a). 

B □ selon la forme particulière suivante (article 6, para­
graphe 1, alinea b). 

C D le cas échéant, par simple remise (article 6, paragra­
phe 2). 

Les documents mentionnés dans la demande ont été remis 
à (identité de la personne et, le cas échéant, liens avec le 
destinataire de Facte, parente, subordination ou autre): 

10 ­ □ QUE LA DEMANDE N'A PAS ÉTÉ EXÉCUTÉE, en raison 
des faits suivants: 

11 ­ ANNEXES: 

A □ frais sur mémoire 

B □ documents justificatifs de l'exécution 

C □ pieces renvoyées 

12 ­ AUTORITÉ REQUISE 

designation du service et du département 

Fait à le 

Signature et/ou cachet 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 

N.B. - / testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nella 
Convenzione, fra cui il testo in lingua francese qui sopra 
riportato. 

CONVENZIONE EUROPEA 
sulla notifica all'estero di documenti in materia amministrativa 

PREAMBOLO 

Gli Stati membri del Consiglio d'Europa, firmatari della pre­
sente Convenzione, 

Considerando che scopo del Consiglio d'Europa è la realizza­
zione di una più stretta unione fra i suoi Membri, nel rispetto in 
particolare della preminenza del diritto nonché dei diritti dell'uomo 
e delle libertà fondamentali; 

Convinti che la creazione di mezzi adeguati di reciproco aiuto 
in materia amministrativa contribuisce a realizzare tale obiettivo; 

Considerando l'importanza della notifica all'estero dei docu­
menti in materia amministrativa di cui è importante informare in 
tempo utile i destinatari, 

Hanno convenuto quanto segue: 

TITOLO I - DISPOSIZIONI GENERALI 

ARTICOLO 1. 

(Campo d'applicazione della Convenzione). 

1. Gli Stati contraenti si impegnano ad accordarsi reciproca 
assistenza per la notifica dei documenti in materia amministrativa. 

2. La presente Convenzione non si applica in materia fiscale, 
né in materia penale. Tuttavia ogni Stato può, al momento della 
firma o del deposito del proprio strumento di ratifica, di accetta­
zione, di approvazione o di adesione, o in ogni momento succes­
sivo, far conoscere, mediante dichiarazione indirizzata al Segreta­
rio Generale del Consiglio d'Europa, che la presente Convenzione, 
per le domande che gli sono indirizzate, si applica in materia fi­
scale nonché ad ogni procedura relativa ad ogni infrazione la cui 
repressione non sia, al momento in cui viene richiesta la mutua 
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assistenza, di competenza della propria autorità giudiziaria. Tale 
Stato potrà indicare, nella sua dichiarazione, che intende avva­
lersi della mancanza di reciprocità. 

3. Ogni Stato può, al momento della firma o del deposito del 
proprio strumento di ratifica, di accettazione, d'approvazione o di 
adesione, o in ogni momento nei cinque anni successivi all'entrata 
in vigore della presente Convenzione nei suoi confronti, far cono­
scere, mediante dichiarazione indirizzata al Segretario Generale del 
Consiglio d'Europa, le materie amministrative alle quali non si 
applicherà la presente Convenzione. Ogni altro Stato contraente po­
trà avvalersi della mancanza di reciprocità. 

4. Le dichiarazioni previste dai paragrafi 2 e 3 del presente 
articolo acquisteranno efficacia, a seconda dei casi, al momento 
dell'entrata in vigore della Convenzione nei confronti dello Stato 
che le ha formulate, o tre mesi dopo il loro ricevimento da parte 
del Segretario Generale del Consiglio d'Europa. 

Tali dichiarazioni potranno essere ritirate completamente o in 
parte mediante dichiarazione indirizzata al Segretario Generale del 
Consiglio d'Europa. Il ritiro avrà efficacia tre mesi dopo la data 
di ricevimento di tale dichiarazione. 

ARTICOLO 2. 

(Autorità centrale). 

1. Ogni Stato contraente designa un'autorità centrale incari­
cata di ricevere le domande di notifica dei documenti in materia 
amministrativa provenienti da autorità di altri Stati contraenti e 
di darvi seguito. Gli Stati federali hanno la facoltà di designare 
più autorità centrali. 

2. Ogni Stato contraente ha la facoltà di designare altre auto­
rità aventi le stesse funzioni dell'autorità centrale. Esso ne deter­
minerà la competenza territoriale. Tuttavia, l'autorità richiedente ha 
sempre il diritto di rivolgersi direttamente all'autorità centrale. 

3. Ogni Stato contraente ha la facoltà, inoltre, di designare 
una autorità mittente incaricata di centralizzare le domande di no­
tifica provenienti dalle proprie autorità e di trasmetterle alla com­
petente autorità centrale straniera. Gli Stati federali hanno la fa­
coltà di designare più autorità mittenti. 

4. Le summenzionate autorità devono essere costituite da ser­
vizi ministeriali o da altri servizi ufficiali. 

5. Ogni Stato contraente comunicherà, mediante dichiarazione 
indirizzata al Segretario Generale del Consiglio d'Europa, la deno­
minazione e l'indirizzo delle autorità designate, conformemente alle 
disposizioni del presente articolo. 
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ARTICOLO 3. 

(Domanda di notifica). 

Ogni domanda di notifica viene indirizzata all'autorità centrale 
dello Stato richiesto. Essa deve essere compilata conformemente 
al facsimile di modulo allegato alla presente Convenzione, accom­
pagnata dal documento che deve essere notificato. Tali documenti 
vengono trasmessi in duplice esemplare; la mancata esecuzione di 
tale formalità non potrà giustificare un rifiuto a dar seguito alla 
domanda. 

ARTICOLO 4. 

(Esenzione dalla legalizzazione). 

La domanda di notifica ed i suoi allegati trasmessi in appli­
cazione della presente Convenzione sono esenti da legalizzazione, 
da postilla e da ogni equivalente formalità. 

ARTICOLO 5. 

(Regolarità della domanda). 

Se l'autorità centrale dello Stato richiesto ritiene che le dispo­
sizioni della presente Convenzione non siano state rispettate, ne 
informa immediatamente l'autorità richiedente, precisando i rilievi 
articolati nei confronti della domanda. 

ARTICOLO 6. 

(Modalità di notifica). 

1. L'autorità centrale dello Stato richiesto procede, ai sensi 
della presente Convenzione, alla notifica: 

a) sia in base alle forme prescritte dalla legislazione dello 
Stato richiesto per la notifica dei documenti redatti in tale Stato 
e destinati alle persone che si trovano sul suo territorio; 

b) sia in base alla forma particolare richiesta dalla autorità 
richiedente, purché tale forma non sia incompatibile con la legge 
dello Stato richiesto. 

2. Tranne il caso previsto al comma b), del paragrafo 1, del 
presente articolo, il documento può essere sempre consegnato al 
destinatario che l'accetti volontariamente. 

3. Quando l'autorità richiedente chiede che la notifica sia ef­
fettuata entro un termine determinato, l'autorità centrale dello 
Stato richiesto accede a tale richiesta se tale termine può essere 
rispettato. 
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ARTICOLO 7. 

(Lingue). 

1. Quando un documento straniero deve essere notificato con­
formemente al comma a) del paragrafo 1 e al paragrafo 2 del­
l'articolo 6 della presente Convenzione, non viene richiesta la tra­
duzione. 

2. Tuttavia, in caso di rifiuto di notifica del documento da 
parte del suo destinatario per il motivo di non conoscere la lingua 
nella quale esso è redatto, l'autorità centrale dello Stato richiesto 
fa effettuare la traduzione del documento nella lingua ufficiale o 
in una delle lingue ufficiali di tale Stato. Essa può, inoltre, richie­
dere alla autorità richiedente che il documento sia tradotto ed ac­
compagnato da una traduzione nella lingua ufficiale od in una 
delle lingue ufficiali dello Stato richiesto. 

ARTICOLO 8. 

(Attestato). 

1. L'autorità centrale dello Stato richiesto o l'autorità che ha 
effettuato la notifica redige un attestato conforme al facsimile del 
modulo allegato alla presente Convenzione. Tale attestato certifica 
l'esecuzione della domanda. Ove occorra, esso precisa il fatto che ne 
ha impedito l'esecuzione. 

2. L'attestato viene indirizzato direttamente all'autorità richie­
dente dall'autorità che lo ha redatto. 

3. L'autorità richiedente può richiedere all'autorità centrale 
dello Stato richiesto di autenticare un attestato che non sia stato 
redatto da tale autorità centrale quando l'autenticità di tale atte­
stato venga contestata. 

ARTICOLO 9. 

(Formule di domanda e d'attestato). 

1. Le diciture stampate nel facsimile del modulo allegato alla 
presente Convenzione devono essere redatte in una delle lingue uf­
ficiali del Consiglio d'Europa. Esse possono, inoltre, essere redatte 
nella lingua ufficiale od in una delle lingue ufficiali dello Stato 
dell'autorità richiedente. 

2. Gli spazi in bianco corrispondenti a tali diciture devono 
essere compilati sia nella lingua ufficiale od in una delle lingue 
ufficiali dello Stato richiesto, sia in una delle lingue ufficiali del 
Consiglio d'Europa. 
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ARTICOLO 10. 

(Notifica da parte dei funzionari consolari). 

1. Ogni Stato contraente ha la facoltà di far procedere diret­
tamente e senza costrizione, i propri funzionari consolari o, se le 
circostanze lo richiedono, i propri agenti diplomatici, alle notifiche 
dei documenti a persone che si trovino sul territorio di altri Stati 
contraenti. 

2. Ogni Stato può, al momento della firma o del deposito del 
proprio strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di 
adesione, opporsi, mediante dichiarazione indirizzata al Segretario 
Generale del Consiglio d'Europa, all'uso di tale facoltà sul proprio 
territorio nel caso in cui un documento debba essere notificato 
ad uno dei suoi cittadini o ad un cittadino di uno Stato terzo 
o ad un apolide. Ogni altro Stato contraente potrà valersi della 
mancanza di reciprocità. 

3. La dichiarazione prevista al paragrafo 2 del presente arti­
colo avrà efficacia al momento dell'entrata in vigore della presente 
Convenzione nei confronti dello Stato che l'ha formulata. Essa 
potrà essere ritirata mediante una dichiarazione indirizzata al Se­
gretario Generale del Consiglio d'Europa. Il ritiro avrà efficacia tre 
mesi dopo la data di ricezione di tale dichiarazione. 

ARTICOLO 11. 

(Notifica a mezzo posta). 

1. Ogni Stato contraente ha la facoltà di provvedere diretta­
mente a mezzo posta alle notifiche di documenti a persone che si 
trovino sul territorio di altri Stati contraenti. 

2. Ogni Stato può, al momento della firma o del deposito dello 
strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di ade­
sione, o in ogni momento nei cinque anni che seguiranno l'entrata 
in vigore della presente Convenzione nei suoi confronti, opporsi, 
mediante dichiarazione indirizzata al Segretario Generale del Con­
siglio d'Europa, in modo generale o parziale, sia a motivo della 
cittadinanza del destinatario, sia per categoria di determinati docu­
menti, all'uso di tale facoltà sul proprio territorio. Ogni altro Stato 
contraente potrà valersi della mancanza di reciprocità. 

3. La dichiarazione prevista dal paragrafo 2 del presente arti­
colo acquisterà efficacia, a seconda dei casi, al momento dell'en­
trata in vigore della presente Convenzione nei confronti dello Stato 
che l'ha formulata, o tre mesi dopo la sua ricezione da parte del 
Segretario Generale del Consiglio d'Europa. Essa potrà essere riti­
rata completamente o in parte mediante dichiarazione indirizzata 
al Segretario Generale del Consiglio d'Europa. Il ritiro avrà effetto 
tre mesi dopo la data di ricezione di tale dichiarazione. 
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ARTICOLO 12. 

(Altre vie di trasmissione). 

1. Ogni Stato contraente ha la facoltà di utilizzare la via diplo­
matica o consolare per richiedere la notifica di documenti. 

2. La presente Convenzione non si oppone a che gli Stati con­
traenti si accordino per ammettere, ai fini della notifica, vie di tra­
smissione diverse da quelle previste dagli articoli precedenti ed 
in particolare la comunicazione diretta tra le loro rispettive autorità. 

ARTICOLO 13. 

(Spese). 

1. Quando viene effettuata la notifica di un documento stra­
niero conformemente al comma a) del paragrafo 1 e al paragrafo 2 
dell'articolo 6 della presente Convenzione, questa non può dar luogo 
al pagamento o al rimborso di tasse o spese per i servizi dello 
Stato richiesto. 

2. L'autorità richiedente è tenuta a pagare o a rimborsare le 
spese causate dall'impiego della forma di notifica che essa ha ri­
chiesto conformemente al comma b) del paragrafo 1 dell'articolo 6. 

ARTICOLO 14. 

(Rifiuto di esecuzione). 

1. L'autorità centrale dello Stato richiesto alla quale è stata 
inviata una domanda di notifica può rifiutarsi di darvi seguito: 

a) quando essa ritiene che la materia su cui verte il docu­
mento da notificare non costituisce materia amministrativa ai sensi 
dell'articolo 1 della presente Convenzione; 

b) quando essa ritiene che la sua esecuzione sia di natura 
tale da pregiudicare la sovranità, la sicurezza, l'ordine pubblico ed 
altri interessi essenziali di tale Stato; 

e) quando il destinatario non viene trovato all'indirizzo indi­
cato dall'autorità richiedente e il suo indirizzo non può essere fa­
cilmente determinato. 

2. In caso di rifiuto, l'autorità centrale dello Stato richiesto 
ne informa immediatamente l'autorità richiedente indicandone i 
motivi. 
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ARTICOLO 15. 

(Termini). 

Quando un documento viene trasmesso per la notifica sul terri­
torio di un altro Stato contraente, il destinatario, nel caso in cui 
da tale notifica decorre un termine che lo riguarda, deve disporre 
di un periodo di tempo ragionevole la cui valutazione è di com­
petenza dello Stato richiedente, a partire dal momento della conse­
gna del documento, per essere presente, rappresentato o per pro­
cedere ad ogni adempimento che si renda necessario a seconda 
del caso. 

ARTICOLO 16. 

(Altri accordi od intese internazionali). 

Nessuna disposizione della presente Convenzione è suscettibile 
di pregiudicare gli accordi internazionali e gli altri accordi e intese 
esistenti o che potranno esistere fra Stati contraenti in materie 
che siano oggetto della presente Convenzione. 

TITOLO II — DISPOSIZIONI FINALI 

ARTICOLO 17. 

(Entrata in vigore della Convenzione). 

1. La presente Convenzione è aperta alla firma degli Stati 
membri del Consiglio d'Europa. Essa sarà soggetta alla loro ratifica, 
accettazione o approvazione. Gli strumenti di ratifica, accettazione 
o approvazione saranno depositati presso il Segretario Generale del 
Consiglio d'Europa. 

2. La Convenzione entrerà in vigore il primo giorno del mese 
che segue lo spirare di un periodo di tre mesi dopo la data del 
deposito del terzo strumento di ratifica, di accettazione o di appro­
vazione. 

3. Essa entrerà in vigore nei confronti di ogni Stato firmatario 
che la ratificherà, l'accetterà o l'approverà successivamente, il primo 
giorno del mese che segue lo spirare di un periodo di tre mesi 
dopo la data del deposito del proprio strumento di ratifica, di 
accettazione o di approvazione. 

ARTICOLO 18. 

(Revisione della Convenzione). 

A richiesta di uno Stato contraente o dopo il terzo anno suc­
cessivo all'entrata in vigore della presente Convenzione gli Stati 
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contraenti procederanno ad una consultazione multilaterale in seno 
alla quale ogni altro Stato membro del Consiglio d'Europa potrà 
farsi rappresentare da un osservatore, al fine di studiarne l'appli­
cazione, oltre che l'opportunità di effettuarne la revisione o di 
ampliare alcune delle sue disposizioni. 

Tale consultazione avrà luogo nel corso di una riunione con­
vocata dal Segretario Generale del Consiglio d'Europa. 

ARTICOLO 19. 

(Adesione di uno Stato non membro del Consiglio d'Europa). 

1. Dopo l'entrata in vigore della presente Convenzione, il Co­
mitato dei Ministri del Consiglio d'Europa potrà invitare ogni 
Stato non membro ad aderire alla presente Convenzione, con deci­
sione presa a maggioranza di due terzi dei voti espressi, ivi com­
presa l'unanimità degli Stati contraenti. 

2. L'adesione si effettuerà mediante il deposito, presso il Se­
gretario Generale del Consiglio d'Europa, di uno strumento di ade­
sione che acquisterà efficacia tre mesi dopo la data del deposito 
stesso. 

ARTICOLO 20. 

(Portata territoriale della Convenzione). 

1. Ogni Stato può, al momento della firma o all'atto del depo­
sito del proprio strumento di ratifica, di accettazione, di approva­
zione o di adesione, indicare il territorio o i territori cui si appli­
cherà la presente Convenzione. 

2. Ogni Stato può, al momento del deposito del proprio stru­
mento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione, o 
in ogni altro momento successivo, estendere l'applicazione della 
presente Convenzione, mediante dichiarazione indirizzata al Segre­
tario Generale del Consiglio d'Europa, ad ogni altro territorio indi­
cato nella dichiarazione e di cui assicuri le relazioni internazionali 
o per il quale sia abilitato a stipulare. 

3. Ogni dichiarazione fatta in virtù del paragrafo precedente 
potrà essere ritirata, per quanto concerne ogni territorio designato 
in tale dichiarazione, mediante notifica indirizzata al Segretario 
Generale del Consiglio d'Europa. Il ritiro avrà effetto sei mesi dopo 
la data di ricezione della notifica da parte del Segretario Generale 
del Consiglio d'Europa. 

ARTICOLO 21. 

(Riserve alla Convenzione). 

Non sarà ammessa alcuna riserva alla presente Convenzione. 
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ARTICOLO 22. 

(Denuncia della Convenzione). 

1. Ogni Stato contraente potrà, per ciò che lo riguarda, de­
nunciare la presente Convenzione inviandone notifica al Segretario 
Generale del Consiglio d'Europa. 

2. La denuncia avrà efficacia il primo giorno del mese che 
segue lo spirare di un periodo di sei mesi dopo la data di rice­
zione della notifica da parte del Segretario Generale. Tuttavia, la 
Convenzione continuerà ad applicarsi alle domande di notifica rice­
vute prima dello spirare di tale termine. 

ARTICOLO 23. 

(Funzioni del depositario della Convenzione). 

Il Segretario Generale del Consiglio d'Europa notificherà agli 
Stati membri del Consiglio e ad ogni Stato che abbia aderito alla 
presente Convenzione: 

a) ogni firma; 
b) il deposito di ogni strumento di ratifica, di accettazione, 

di approvazione o di adesione; 
e) ogni data di entrata in vigore della presente Convenzione 

conformemente al suo articolo 17, paragrafi 2 e 3; 
d) ogni dichiarazione ricevuta in applicazione delle disposi­

zioni dell'articolo 1, paragrafi 2, 3 e 4; 
e) ogni dichiarazione ricevuta in applicazione delle disposi­

zioni dell'articolo 2, paragrafo 5; 
/) ogni dichiarazione ricevuta in applicazione delle disposi­

zioni dell'articolo 10, paragrafi 2 e 3; 
g) ogni dichiarazione ricevuta in applicazione delle disposi­

zioni dell'articolo 11, paragrafi 2 e 3; 
h) ogni dichiarazione o notifica ricevuta in applicazione delle 

disposizioni dell'articolo 20, paragrafi 2 e 3; 
Ì) ogni notifica ricevuta in applicazione delle disposizioni del­

l'articolo 22, paragrafo 1, e la data in cui la denuncia prenderà 
effetto. 

In fede di che, i sottoscritti, debitamente autorizzati a tale 
scopo, hanno firmato la presente Convenzione. 

Fatto a Strasburgo, il 24 novembre 1977, in francese ed in­
glese, i due testi facenti egualmente fede, in un unico esemplare 
che sarà depositato negli archivi del Consiglio d'Europa. Il Segre­
tario Generale del Consiglio d'Europa ne comunicherà copia con­
forme a ciascuno degli Stati firmatari ed aderenti. 

(Seguono le firme). 
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ALLEGATO 

Facsimile di modulo 
previsto dagli articoli 3, 8 e 9 della Convenzione. 

DOMANDA DI NOTIFICA (1) 
CONVENZIONE EUROPEA SULLA NOTIFICA ALL'ESTERO 

DEI DOCUMENTI IN MATERIA AMMINISTRATIVA (N ) 
Fatto a , il 

1. - AUTORITÀ RICHIEDENTE 
QUALITÀ: 
INDIRIZZO: 

2. - AUTORITÀ CENTRALE DESTINATARIA 
INDIRIZZO: 

3. - RIF. DELL'AUTORITÀ RICHIEDENTE: 
4. ­ OGGETTO DELLA DOMANDA: Notifica all'estero di un docu 

mento in materia amministrati­

va (documento allegato in du­

plice esemplare) 
5. ­ ELEMENTI ESSENZIALI DEL DOCUMENTO 

6. - DESTINATARIO DEL DOCUMENTO 
a) Cognome (in stampatello) e nomi di battesimo: 
b) Ove occorra, dettagli supplementari che permettano l'identi­

ficazione del destinatario: 
e) Indirizzo: 

N. via 
Località: 
Cantone ­ Contea ­ Provincia ­ Stato: 

d) Paese: 
7. - NOTIFICA RICHIESTA: 

a) □ Secondo le forme legali dello Stato richiesto (articolo 6, 
paragrafo 1, sottoparagrafo a); 

b) □ secondo la seguente forma particolare (articolo 6, para­

grafo 1, sottoparagrafo b) (la traduzione del documento 
deve essere unita); 

e) D se del caso, per semplice consegna (articolo 6, para­

grafo 2). 
L'autorità centrale destinataria è pregata di voler corte­

semente rispedire o far rispedire all'autorità richiedente un 
esemplare del documento ­ e dei suoi allegati ­ con Fatte­

stato che figura a tergo. 
Firma e/o timbro 

(1) Lo stampato deve essere redatto in due esemplari, in originale ed 
in duplicato (articolo 3 della Convenzione). 
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RICEVUTA DI RITORNO 
8. ­ AUTORITÀ RICHIEDENTE 

INDIRIZZO 
ATTESTATO 

L'autorità sottoscritta ha l'onore di attestare: 

9. ­ □ CHE È STATO DATO SEGUITO ALLA DOMANDA 
Il (data) 
In (località, via, numero) 
Nella forma seguente: 
A □ secondo le forme legali dello Stato richiesto (articolo 6, 

paragrafo 1, sottoparagrafo a); 
B □ secondo la seguente forma particolare (articolo 6, pa­

ragrafo 1, sottoparagrafo b); 
C D se del caso, mediante semplice consegna (articolo 6, 

paragrafo 2). 
I documenti citati nella domanda sono stati consegnati a 
(identità della persona e, se del caso, vincoli con il desti­

natario dell'atto, parentela, subordinazione o altro): 

10. ­ □ CHE NON È STATO DATO SEGUITO ALLA DOMANDA, 
a motivo dei seguenti fatti: 

11. ­ ALLEGATI: 
A □ conto spese 
B □ documenti attestanti l'esecuzione 
C □ documenti rispediti 

12. ­ AUTORITÀ RICHIESTA 
designazione del servizio e del reparto. 

Fatto a il 
Firma e/o timbro 
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CONVENTION EUROPEENNE 

sur l'obtentìon à l'étranger d'informations et de preuves 
en matière administrative 

PREAMBULE 

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la 
présente Convention, 

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser 
une union plus étroite entre ses Membres, dans le respect notam-
ment de la preeminence du droit ainsi que les droits de Fhomme 
et des liberies fondamentales; 

Convaincus que la creation de moyens appropriés d'entraide 
administrative contribue à atteindre cet objectif; 

Considérant l'importance que revètent l'amélioration et la sim­
plification des moyens d'obtention d'informations et de preuves en 
matière administrative, 

Sont convenus de ce qui suit: 

TITRE I — DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1. 

(Champ d'application de la Convention). 

1. Les Etats Contractants s'engagent à s'accorder l'entraide 
en matière administrative dans tous les cas où ils seront saisis 
d'une demande d'assistance conformément aux dispositions de la 
présente Convention. 

2. La présente Convention ne s'applique pas en matière fiscale 
ni en matière pénale. Toutefois, chaque Etat peut, lors de la si­
gnature ou du dépòt de son instrument de ratification, d'accepta­
tion, d'approbation ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, 
faire connaìtre, par declaration adressée au Secrétaire General du 
Conseil de l'Europe, que la présente Convention s'applique, pour 
les demandes d'assistance qui lui sont adressées, en matière fiscale 
ainsi qu'à toute procedure visant des infractions dont la repression 
n'est pas, au moment où l'entraide est demandée, de la compe­
tence de ses autorités judiciaires. Cet Etat pourra indiquer, dans 
sa declaration, qu'il se prévaudra du défaut de réciprocité. 

3. Chaque Etat peut, lors de la signature ou du dépòt de son 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé-
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sion, ou à tout moment dans les cinq ans qui suivront l'entrée en 
vigueur de la présente Convention à son égard, faire connaitre, par 
declaration adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe, 
les matières administratives pour lesquelles il n'appliquera pas la 
present Convention. Tout autre Etat Contractant pourra se pré­
valoir du défaut de réciprocité. 

4. Les declarations prévues aux paragraphes 2 et 3 de cet article 
prendront effet, selon le cas, au moment de l'entrée en vigueur de 
la Convention à l'égard de l'Etat qui les a formulées, ou trois 
mois après leur reception par le Secrétaire General du Conseil de 
l'Europe. Elles pourront ètre retirees en tout ou en partie par 
declaration adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe. 
Le retrait prendra effet trois mois après la date de reception de 
cette declaration. 

ARTICLE 2. 

(Autorité centrale). 

1. Chaque Etat Contractant désigné une autorité centrale char-
gée de recevoir les demandes d'assistance en matière administra­
tive en provenance d'autorités d'autre Etats Contractants et d'y 
donner suite. Les Etats fédéraux ont la faculté de designer plu­
sieurs autorités centrales. 

2. Chaque Etat Contractant a la faculté de designer d'autres 
autorités ayant les mèmes fonctions que l'autorité centrale; il en 
determine la competence territoriale. Toutefois, l'autorité requérante 
a toujours le droit de s'adresser directement à l'autorité centrale. 

3. Chaque Etat Contractant a la faculté, en outre, de designer 
une autorité expéditrice chargée de centraliser les demandes d'assi­
stance provenant de ses autorités et de les transmettre à l'autorité 
centrale étrangère competente. Les Etats fédéraux ont la faculté de 
designer plusieurs autorités expéditrices. 

4. Les autorités susnientionnées doivent ètre des services mi-
nistériels ou d'autres services officiels. 

5. Chaque Etat Contractant communiquera, par declaration 
adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe, la denomi­
nation et Fadresse des autorités designees conformément aux dispo­
sitions de cet article. 

ARTICLE 3. 

(Dispense de legalisation). 

La demande d'assistance et ses annexes transmises en appli­
cation de la présente Convention sont dispensées de legalisation, 
d'apostille et de toute formalité equivalente. 
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ARTICLE 4. 

(Obligation de répondre). 

Sous reserve des dispositions contraires de la présente Con­
vention, l'autorité centrale de l'Etat requis saisie d'une demande 
d'assistance a l'obligation d'y donner suite. 

ARTICLE 5. 

(Contenu de la demande). 

La demande doit contenir toutes indications nécessaires con-
cernant notamment: 

a) l'autorité dont émane la demande; 
b) l'objet et le but de la demande; 
e) le cas échéant, le nom, la nationalité, Fadresse et éven-

tuellement tous autres elements d'identification concernant la per-
sonne qui doit fournir l'information ou à qui l'information ou le 
document demande se réfère. 

ARTICLE 6. 

(Régularité de la demande). 

Si l'autorité centrale de l'Etat requis estime que les disposi­
tions de la présente Convention n'ont pas été respectées, elle en 
informe immédiatement l'autorité requérante en précisant les griefs 
articulés à Fencontre de la demande. 

ARTICLE 7. 

(Refus d'execution). 

1. L'autorité centrale de l'Etat requis saisie d'une demande 
d'assistance peut refuser d'y donner suite lorsqu'elle estime que: 

a) la matière sur laquelle porte la demande n'est pas une 
matière administrative au sens de Farticle 1 de la présente Con­
vention; 

b) l'exécution de la demande est de nature à porter atteinte 
à la souveraineté, à la sécurité, à l'ordre public ou à d'autres 
intérèts essentiels de cet Etat; 

e) l'exécution de la demande est de nature à porter atteinte 
aux droits fondamentaux ou aux intérèts essentiels de la personne 
à qui se réfère l'information demandée, ou que la demande porte 
sur des informations confidentielles qui ne peuvent pas ètre di-
vulguées; 
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d) son droit ou ses usages internes s'opposent à Fassistance 
demandée. 

2. En cas de refus, l'autorité centrale de l'Etat requis en in­
forme immédiatement l'autorité requérante et lui indique les motifs. 

ARTICLE 8. 

(Frais). 

Sous reserve des dispositions des articles 18 et 21, la réponse 
à la demande d'assistance ne donne pas lieu au remboursement de 
frais en relation avec les services prètés par l'Etat requis. 

ARTICLE 9. 

(Langues). 

1. La demande d'assistance et ses annexes sont rédigées dans 
la langue officielle ou Fune des langues officielles de l'Etat requis 
ou accompagnées d'une traduction dans cette langue. 

2. Toutefois, chaque autorité centrale doit accepter la demande 
d'assistance rédigée dans Fune des langues officielles du Conseil de 
l'Europe ou de l'Etat requérant. 

ARTICLE 10. 

(Délai et transmission de la réponse). 

1. La réponse à une demande d'assistance est fournie aussi 
rapidement que possible. Toutefois, si l'élaboration de la demande 
exige un long délai, l'autorité centrale de l'Etat requis en avise 
l'autorité qui Fa saisie en précisant, si possible, la date approxima­
tive à laquelle la réponse pourra ètre communiquée. 

2. La réponse à la demande d'assistance est expédiée à l'auto­
rité requérante. 

ARTICLE 11. 

(Transmission par la voie diplomatique ou consulaire). 

Chaque Etat Contractant a la faculté d'utiliser la voie diplo­
matique ou consulaire pour transmettre les demandes d'assistance 
à l'autorité centrale competente d'un autre Etat Contractant. 
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ARTICLE 12. 

(Autres accords et arrangements internationaux). 

Aucune disposition de la présente Convention ne porterà atteinte 
aux accords internationaux et aux autres arrangements et pratiques 
qui existent ou qui pourrant exister entre des Etats Contractants 
dans des matières faisant l'objet de la présente Convention. 

TITRE II — DEMANDES D'INFORMATIONS, 
DE DOCUMENTS ET D'ENQUÉTES 

ARTICLE 13. 

(Demandes d'informations sur le droit, les règlements et les usages). 

Les Etats Contractants s'engagent à se fournir des informations 
concernant leur droit, leurs règlements et leurs usages en matière 
administrative lorsque la demande en est faite dans un intérèt 
administratif par une autorité de l'Etat requérant. 

ARTICLE 14. 

(Demandes d'informations sur les faits et demandes de documents). 

Les Etats Contractants s'engagent à se fournir des informations 
de fait dont ils disposent en matière administrative et à délivrer 
des expeditions, des copies ou des extraits de documents adminis-
tratifs lorsque la demande en est faite dans un intérèt administra­
tif par une autorité de l'Etat requérant. 

ARTICLE 15. 

(Demandes d'enquètes). 

Lorsque la demande est faite dans un intérèt administratif par 
une autorité de l'Etat requérant, les Etats Contractants s'engagent 
à y donner suite par de enquètes ou toute autre procedure, selon 
les formes prévues ou admises par la legislation ou les usages de 
l'Etat requis et sans employer de moyens de contrainte. 

ARTICLE 16. 

(Spécialité de l'objet de la demande). 

1. A la demande de l'autorité centrale de l'Etat requis, l'auto­
rité requérante ne peut utiliser les renseignements ou les docu-
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ments qui lui ont été fournis en application de la présente Conven­
tion à d'autres fins que celles qui ont été précisées dans sa de­
mande d'assistance. 

2. Tout Etat peut, à tout moment, formuler une reserve au 
sujet des dispositions du paragraphe 1 de cet article dans la 
mesure où sa legislation en matière de publicité des dossiers 
administratìfs ne lui permet pas de s'y conformer. 

3. L'autorité centrale de l'Etat requis peut, à Foccasion de 
chaque cas, refuser de donner suite à une demande émanant d'une 
autorité d'un Etat qui a formule une telle reserve. 

ARTICLE 17. 

(Autorité hàbilitée à répondre). 

1. L'autorité centrale de l'Etat requis saisie d'une demande 
peut, soit formuler elle-mème la réponse si elle est competente, 
soit transmettre la demande à l'autorité competente pour formuler 
la réponse. 

2. L'autorité centrale de l'Etat requis a la faculté, dans des 
cas appropriés ou pour des raisons d'organisation administrative, 
avec l'agrément de l'autorité requérante, de transmettre la demande 
d'informations sur le droit visée à Farticle 13 à un organisme prive 
ou à un juriste qualifié qui formulerà la réponse. 

ARTICLE 18. 

(Frais spéciaux). 

1. Les sommes dues aux experts et aux interprètes qui ont 
prète leur concours pour donner suite à la demande sont à la 
charge de l'Etat requérant. 

2. Il en est de mème lorsque la réponse à la demande d'infor­
mations sur le droit visée à Farticle 13 a été formulée, avec l'agré­
ment de l'autorité requérante, par un organisme prive ou par un 
juriste qualifié. 

TITRE III — COMMISSIONS ROGATOIRES 
EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE 

ARTICLE 19. 

(Mesures d'instruction). 

1. Une juridiction administrative ou toute autorité qui exerce 
des fonctions juridictionnelles en matière administrative dans Fun 
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des Etats Contractants peut, conformément aux dispositions de la 
legislation dudit Etat, demander par commission rogatoire à l'auto­
rité centrale d'un autre Etat Contractant de faire procéder par 
l'autorité competente à une mesure d'instruction, à condition qu'une 
telle procedure soit admise pour le cas d'espèce dans l'Etat requis. 

2. Une mesure d'instruction ne peut pas ètre demandée pour 
permettre aux parties d'obtenir des moyens de preuves qui ne 
seraient pas destines à ètre utilises dans une procedure engagée 
ou future. 

3. L'exécution de la commission rogatoire peut ètre refusée 
dans la mesure ou, dans l'Etat requis, elle ne rentre pas dans la 
competence d'une juridiction administrative ou d'une autre autorité 
qui exerce des fonctions juridictionnelles en matière administrative. 

ARTICLE 20. 

(Loi applicable et forme déterminée). 

1. L'autorité qui procède à l'exécution d'une commission roga­
toire applique son droit interne en ce qui concerne les formes à 
suivre et les moyens de contrainte à appliquer. 

2. Toutefois, il est déféré à la demande de l'autorité requé­
rante tendant à ce qu'il soit procède suivant une forme déterminée 
lorsque celle-ci n'est pas incompatible avec la loi et les usages de 
l'Etat requis, notamment en ce qui concerne la communication aux 
parties intéressées de la date et du lieu où il sera procède a la 
mesure requise. 

3. La commission rogatoire n'est pas exécutée pour autant que 
la personne qu'elle vise invoque une dispense ou une interdiction 
de déposer établies: 

a) soit par la loi de l'Etat requis; 

b) soit par la loi de l'Etat requérant et spécifiées dans la 
commission rogatoire ou, le cas échéant, attestées par l'autorité 
requérante à la demande de l'autorité requise. 

ARTICLE 21. 

(Frais spéciaux). 

Les sommes dues aux experts et aux interprètes prètant leur 
concours à l'exécution de la commission rogatoire sont à la charge 
de l'Etat requérant. Il en est de mème lorsque la demande d'appli-
quer une forme déterminée de procedure occasionne des frais 
spéciaux. 
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ARTICLE 22. 

(Execution par la voie diplomatique ou consulaire). 

Les dispositions du present Titre n'excluent pas la faculté 
pour les Etats Contractants de faire exécuter directement par leurs 
agents diplomatiques ou leurs fonctionnaires consulaires des me-
sures d'instruction si l'Etat sur le territoire duquel la mesure 
d'instruction doit ètre exécutée ne s'y oppose pas. 

TITRE IV — DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 23. 

(Entrée en vigueur de la Convention). 

1. La présente Convention est ouverte à la signature des Etats 
membres du Conseil de l'Europe. Elle sera soumise à ratification, 
acceptation ou approbation. Les instruments de ratification, d'ac­
ceptation ou d'approbation seront déposés près le Secrétaire Ge­
neral du Conseil de l'Europe. 

2. La Convention entrerà en vigueur le premier jour du mois 
qui suit l'expiration d'une période de trois mois aprés la date du 
dépòt du troisième instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation. 

3. Elle entrerà en vigueur à l'égard de tout Etat signataire 
qui la ratifiera, l'acceptera ou l'approuvera ultérieurement, le pre­
mier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois 
après la date du dépòt de son instrument de ratification, d'accepta­
tion ou d'approbation. 

ARTICLE 24. 

(Revision de la Convention). 

A la demande d'un Etat Contractant ou après la troisième année 
qui suit l'entrée en vigueur de la présente Convention, les Etats 
Contractants procéderont à une consultation multilaterale, à la-
quelle tout autre Etat membre du Conseil de l'Europe pourra se 
faire représenter par un observateur, en vue d'examiner son ap­
plication, ainsi que Fopportunité de sa revision ou d'un élargis-
sement de certaines de ses dispositions. Cette consultation aura 
lieu au cours d'une reunion convoquée par le Secrétaire General 
du Conseil de l'Europe. 
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ARTICLE 25. 

(Adhesion d'un Etat non membre du Conseil de l'Europe). 

1. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, le 
Comité des Ministres du Conseil de l'Europe pourra inviter tout 
Etat non membre à adherer à la présente Convention, par une 
decision prise à la majorité des deux tiers des voix exprimées y 
compris l'unanimité des Etats Contractants. 

2. L'adhésion s'effectuera par le dépòt, près le Secrétaire Ge­
neral du Conseil de l'Europe, d'un instrument d'adhésion qui 
prendra effet trois mois après la date de son dépòt. 

ARTICLE 26. 

(Portée territoriale de la Convention). 

1. Tout Etat pourra, au moment de la signature ou au mo­
ment du dépòt de son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion, designer le ou les territoires auxquels 
s'appliquera la présente Convention. 

2. Tout Etat pourra, au moment du dépòt de son instrument 
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou à 
tout autre moment par la suite, étendre l'application de la présente 
Convention, par declaration adressée au Secrétaire General du 
Conseil de l'Europe, à tout autre territoire désigné dans la decla­
ration et dont il assure les relations internationales ou pour lequel 
il est habilité à stipuler. 

3. Toute declaration faite en vertu du paragraphe precedent 
pourra ètre retirée. Le retrait prendra effet six mois après la date 
de reception de la declaration de retrait par le Secrétaire General 
du Conseil de l'Europe. 

ARTICLE 27. 

(Reserves à la Convention). 

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent faire 
l'objet d'aucune autre reserve que celle prévue à Farticle 16, pa­
ragraphe 2. 

2. L'Etat Contractant qui fera usage de la reserve prévue à 
Farticle 16, paragraphe 2, pourra la retirer au moyen d'une decla­
ration adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe et 
qui prendra effet à la date de sa reception. 
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ARTICLE 28. 

(Dénonciation de la Convention). 

1. Tout Etat Contractant pourra, en ce qui le concerne, dé-
noncer la présente Convention en adressant une notification au 
Secrétaire General du Conseil de l'Europe. 

2. La dénonciation prendra effet six mois après la date de 
la reception de la notification par le Secrétaire General. Toutefois, 
la Convention continuerà à s'appliquer aux demandes recues avant 
l'expiration de ce délai. 

ARTICLE 29. 

(Fonctions du dépositaire de la Convention). 

Le Secrétaire General du Conseil de l'Europe notifiera aux 
Etats membres du Conseil de l'Europe et à tout Etat ayant adhéré 
à la présente Convention: 

a) toute signature; 
b) le dépòt de tout instrument de ratification, d'acceptation, 

d'approbation ou d'adhésion; 
e) toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention 

conformément à son article 23, paragraphes 2 et 3; 
d) toute declaration recue en application des dispositions de 

Farticle 1, paragraphes 2, 3 et 4; 
e) toute declaration recue en application des dispositions de 

Farticle 2, paragraphe 5; 

f) toute reserve formulée en application des dispositions de 
Farticle 16, paragraphe 2; 

g) toute declaration recue en application des dispositions de 
Farticle 26, paragraphes 2 et 3; 

h) le retrait de tout reserve effectué en application des dis­
positions de Farticle 27, paragraphe 2; 

i) toute notification recue en application de Farticle 28, 
paragraphe 1. 

En foi de quoi, les soussignés, dùment autorisés à cet effet, 
ont signé la présente Convention. 

Fait à Strasbourg, le 15 mars 1978, en francais et en anglais, 
les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui 
sera depose dans les archives du Conseil de l'Europe. Le Secré­
taire General du Conseil de l'Europe en communiquera copie cer-
tifiée conforme à chacun des Etats signataires et adherents. 
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Pour le Gouvernement de la République d'Autriche 
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique 

ANDRÉ VRANKEN 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre 
Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark 
Pour le Gouvernement de la République frangaise 
Pour le Gouvernement de la République Federale d'Allemagne 

ALEXANDER HAMPE 

Pour le Gouvernement de la République hellénique 
Pour le Gouvernement de la République islandaise 
Pour le Gouvernement d'Irlande 
Pour le Gouvernement de la République italienne 

MARCO PISA 

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
Pour le Gouvernement de Malte 
Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas 
Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège 
Pour le Gouvernement de la République portugaise 

JOAO CARLOS DE FREITAS CRUZ 

Pour le Gouvernement du Royaume de l'Espagne 
Pour le Gouvernement du Royaume de Suède 
Pour le Gouvernement de la Confederation Suisse 

ALFRED WACKER 

Pour le Gouvernement de la République turque 
SEMIH GtJNVER 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 

N.B. - / testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nella Con­
venzione, fra cui il testo in lingua francese qui sopra riportato. 

CONVENZIONE EUROPEA 

sull'ottenimento all'estero di informazioni e di prove 
in materia amministrativa 

PREAMBOLO 

Gli Stati membri del Consiglio d'Europa, firmatari della pre­
sente Convenzione, 

considerando che fine del Consiglio d'Europa è la realizzazio­
ne di una più stretta unione tra i suoi membri, nel rispetto so­
prattutto della preminenza del diritto nonché dei diritti dell'uomo 
e delle libertà fondamentali; 

convinti che la creazione di mezzi adeguati di aiuto reciproco 
in materia amministrativa contribuisce al raggiungimento di tale 
obiettivo; 

considerando l'importanza che rivestono il miglioramento e la 
semplificazione dei mezzi per ottenere informazioni e prove in ma­
teria amministrativa, 

hanno convenuto quanto segue: 

TITOLO I 

DISPOSIZIONI GENERALI 

ARTICOLO 1. 

(Campo di applicazione della Convenzione). 

1. Gli Stati contraenti si impegnano a concedersi reciproca­
mente assistenza in materia amministrativa in tutti i casi in cui 
saranno investiti di una domanda di assistenza in conformità alle 
disposizioni della presente Convenzione. 

2. La presente Convenzione non si applica in materia fiscale 
né in materia penale. Tuttavia, ciascuno Stato può, all'atto della 
firma o del deposito del proprio strumento di ratifica, di accet­
tazione, di approvazione o di adesione, o in ogni momento suc­
cessivo, far conoscere, mediante dichiarazione indirizzata al Se-
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gretario generale del Consiglio d'Europa, che la presente Conven­

zione si applica, per le domande di assistenza che gli vengono in­

dirizzate, in materia fiscale nonché nei procedimenti che contem­

plano infrazione la cui repressione non rientra, al momento in 
cui è chiesta l'assistenza, nella competenza delle proprie autorità 
giudiziarie. Detto Stato potrà indicare, nella propria dichiarazione, 
che farà valere la mancanza di reciprocità. 

3. Ciascuno Stato può, all'atto della firma o del deposito del 
proprio strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di 
adesione, o in ogni momento nell'arco di cinque anni che seguono 
l'entrata in vigore della presente Convenzione nei suoi confronti, 
far conoscere, mediante dichiarazione indirizzata al Segretario ge­

nerale del Consiglio d'Europa, le materie amministrative alle quali 
non si applicherà la presente Convenzione. Ogni altro Stato con­

traente potrà avvalersi della mancanza di reciprocità. 

4. Le dichiarazioni previste ai paragrafi 2 e 3 del presente 
articolo diverranno efficaci, a seconda dei casi, al momento del­

l'entrata in vigore della Convenzione nei riguardi dello Stato che 
le ha formulate, ovvero tre niesi dopo il loro ricevimento da parte 
del Segretario generale del Consiglio d'Europa. Esse potranno es­

sere ritirate in tutto o in parte mediante dichiarazione indirizzata 
al Segretario generale del Consiglio d'Europa. Il ritiro avrà effetto 
tre mesi dopo la data di ricevimento della dichiarazione. 

ARTICOLO 2. 

(Autorità centrale). 

1. Ciascuno Stato contraente designa un'autorità centrale in­

caricata di ricevere le domande di assistenza in materia ammini­

strativa provenienti da autorità di altri Stati contraenti e di darvi 
■seguito. Gli Stati federali hanno facoltà di designare più autorità 
centrali. 

2. Ciascuno Stato contraente ha la facoltà di designare altre 
autorità che hanno le stesse funzioni dell'autorità centrale; esso 
ne determinerà la competenza territoriale. Tuttavia, l'autorità ri­

chiedente ha sempre il diritto di rivolgersi direttamente all'auto­

rità centrale. 

3. Ciascuno Stato contraente ha la facoltà, inoltre, di desi­

gnare un'autorità mittente incaricata di centralizzare le domande 
di assistenza provenienti dalle proprie autorità e di trasmetterle 
all'autorità centrale straniera competente. Gli Stati federali hanno 
la facoltà di designare più autorità mittenti. 

4. Le autorità summenzionate debbono essere costituite da 
servizi ministeriali o da altri servizi ufficiali. 
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5. Ciascuno Stato contraente comunicherà, mediante dichia­
razione indirizzata al Segretario generale del Consiglio d'Europa, la 
denominazione e l'indirizzo delle autorità designate in conformità 
alle disposizioni del presente articolo. 

ARTICOLO 3. 

(Esenzione dalla legalizzazione). 

La domanda di assistenza e gli atti allegati trasmessi in ap­
plicazione della presente Convenzione sono esenti da legalizzazione, 
da postilla e da ogni formalità equivalente. 

ARTICOLO 4. 

(Obbligo di rispondere). 

Salvo disposizioni contrarie della presente Convenzione, l'auto­
rità centrale dello Stato richiesto investito di una domanda di as­
sistenza ha l'obbligo di darvi seguito. 

ARTICOLO 5. 

(Contenuto della domanda). 

La domanda deve contenere tutte le indicazioni necessarie ri­
guardanti in particolare: 

a) l'autorità da cui promana la domanda; 

b) l'oggetto e lo scopo della domanda; 

e) se del caso, il nome, la cittadinanza, l'indirizzo ed even­
tualmente ogni altro elemento di identificazione concernente la 
persona che deve fornire l'informazione o alla quale l'informazione 
o il documento richiesto si riferisce. 

ARTICOLO 6. 

(Regolarità della domanda). 

Se l'autorità centrale dello Stato richiesto ritiene che le di­
sposizioni della presente Convenzione non sono state rispettate, ne 
informa immediatamente l'autorità richiedente precisando in maniera 
articolata i motivi che si oppongono alla domanda. 
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ARTICOLO 7. 

(Rifiuto di esecuzione). 

1. L'autorità centrale dello Stato richiesto investita di una 
domanda di assistenza può rifiutare di darvi seguito ove ritenga che: 

a) la materia sulla quale verte la domanda non è materia 
amministrativa ai sensi dell'articolo 1 della presente Convenzione; 

b) l'esecuzione della domanda è tale da arrecare pregiudizio 
alla sovranità, alla sicurezza, all'ordine pubblico o ad altri interessi 
essenziali di tale Stato; 

e) l'esecuzione della domanda è tale da arrecare pregiudizio 
ai diritti fondamentali o agli interessi essenziali della persona alla 
quale si riferisce l'informazione richiesta, ovvero la domanda verte 
su informazioni confidenziali che non possono essere divulgate; 

d) il proprio diritto e i propri usi interni si oppongono 
all'assistenza richiesta. 

2. In caso di rifiuto, l'autorità centrale dello Stato richiesto 
ne informa immediatamente l'autorità richiedente e ne indica i 
motivi. 

ARTICOLO 8. 

(Spese). 

Salvo quanto disposto dagli articoli 18 e 21, la risposta alla 
domanda di assistenza non dà luogo a rimborso di spese in rela­
zione ai servizi prestati dallo Stato richiesto. 

ARTICOLO 9. 

(Lingue). 

1. La domanda di assistenza e i relativi allegati sono redatti 
nella lingua ufficiale o in una delle lingue ufficiali dello Stato ri­
chiesto o accompagnate da una traduzione in tale lingua. 

2. Tuttavia, ciascuna autorità centrale deve accettare la do­
manda di assistenza redatta in una delle lingue ufficiali del Con­
siglio d'Europa o accompagnata da una traduzione in una di tali 
lingue, a meno che non vi si opponga per motivi inerenti al caso 
particolare. 

3. La risposta è redatta nella lingua ufficiale o in una delle 
lingue ufficiali dello Stato richiesto o del Consiglio d'Europa o 
dello Stato richiedente. 
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ARTICOLO 10. 

(Termine e trasmissione della risposta). 

1. La risposta a una domanda di assistenza è fornita quanto 
prima possibile. Tuttavia se l'espletamento della richiesta esige un 
lungo termine, l'autorità centrale dello Stato richiesto ne informa 
l'autorità che ha inoltrato la domanda precisando, se possibile, la 
data approssimativa entro la quale la risposta potrà essere co­
municata. 

2. La risposta alla domanda di assistenza è inviata all'auto­
rità richiedente. 

ARTICOLO 11. 

(Trasmissione per via diplomatica o coasolare). 

Ciascuno Stato contraente ha la facoltà di avvalersi della via 
diplomatica o consolare per trasmettere le domande di assistenza 
alla competente autorità centrale di un altro Stato contraente. 

ARTICOLO 12. 

(Altri accordi e strumenti internazionali). 

Nessuna disposizione della presente Convenzione pregiudicherà 
gli accordi internazionali e gli altri strumenti e consuetudini esi­
stenti o che potranno esistere tra Stati contraenti in materie che 
sono oggetto della presente Convenzione. 

TITOLO II 

RICHIESTE DI INFORMAZIONI, 
DI DOCUMENTI E DI ACCERTAMENTI 

ARTICOLO 13. 

(Richieste di informazioni sul diritto, sui regolamenti e sugli usi). 

Gli Stati contraenti si impegnano a fornirsi informazioni con­
cernenti il loro diritto, i loro regolamenti e i loro usi in materia 
amministrativa qualora ne sia fatta domanda per un interesse am­
ministrativo da parte di un'autorità dello Stato richiedente. 
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ARTICOLO 14. 

(Richieste di informazioni sui fatti e richieste di documenti). 

Gli Stati contraenti si impegnano a fornirsi informazioni di 
fatto di cui dispongono in materia amministrativa e a rilasciare 
copie autentiche, copie od estratti di documenti amministrativi 
qualora ne sia fatta domanda per un interesse amministrativo da 
parte di un'autorità dello Stato richiedente. 

ARTICOLO 15. 

(Richieste di accertamenti). 

Quando la domanda è fatta per un interesse amministrativo 
da un'autorità dello Stato richiedente, gli Stati contraenti si impe­
gnano a darvi seguito compiendo accertamenti o mettendo in atto 
ogni altra procedura, secondo le forme previste o consentite dalle 
legislazioni o dagli usi dello Stato richiesto e senza ricorrere a 
mezzi di coercizione. 

ARTICOLO 16. 

(Specialità dell'oggetto della richiesta). 

1. Su richiesta dell'autorità centrale dello Stato richiesto, 
l'autorità richiedente non può utilizzare le informazioni o i docu­
menti che le sono stati forniti in applicazione della presente Con­
venzione per fini diversi da quelli che sono stati precisati nella 
sua domanda di assistenza. 

2. Ogni Stato può, in qualunque momento, formulare una ri­
serva riguardo alle disposizioni del paragrafo 1 del presente arti­
colo nella misura in cui la sua legislazione in materia di pubbli­
cità delle pratiche amministrative non gli permette di uniformarvisi. 

3. L'autorità centrale dello Stato richiesto può, di volta in 
volta, rifiutare di dar seguito a una domanda che proviene da 
uno Stato che ha formulato una siffatta riserva. 

ARTICOLO 17. 

(Autorità qualificata a rispondere). 

1. L'autorità centrale dello Stato richiesto investita di una 
domanda può formulare essa stessa la risposta, ove sia competen­
te, ovvero trasmettere la domanda all'autorità competente a for­
mulare la risposta. 

2. L'autorità centrale dello Stato richiesto ha facoltà, nei casi 
opportuni, o per motivi di organizzazione amministrativa, con il 
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gradimento dell'autorità richiedente, di trasmettere la richiesta di 
informazioni sul diritto contemplata all'articolo 13 ad un ente pri­
vato o a un giurista qualificato che formulerà la risposta. 

ARTICOLO 18. 

(Spese speciali). 

1. Le somme dovute ai periti o agli interpreti che hanno pre­
stato la loro opera per dar seguito alla domanda sono a carico 
dello Stato richiedente. 

2. Lo stesso dicasi quando la risposta alla richiesta di in­
formazioni sul diritto contemplata nell'articolo 13 è stata formu­
lata, col gradimento dell'autorità richiedente, da un ente privato 
o da un giurista qualificato. 

TITOLO III 

ROGATORIE IN MATERIA AMMINISTRATIVA 

ARTICOLO 19. 

(Misure istruttorie). 

1. Un'autorità giurisdizionale amministrativa od ogni autorità 
che eserciti funzioni giurisdizionali in materia amministrativa in 
uno degli Stati contraenti può, in conformità alle disposizioni del­
la legislazione di detto Stato, chiedere mediante rogatoria all'au­
torità centrale di un altro Stato contraente di far procedere da 
parte dell'autorità competente ad una misura istruttoria, a condi­
zione che tale procedura sia consentita nel caso di specie nello 
Stato richiesto. 

2. Una misura istruttoria non può essere chiesta per con­
sentire alle parti di ottenere dei mezzi di prova che non sarebbero 
destinati ad essere utilizzati in un procedimento promosso o da 
promuovere. 

3. L'esecuzione della rogatoria può essere rifiutata nel caso 
in cui, nello Stato richiesto, essa non rientri nella competenza di 
un'autorità giurisdizionale amministrativa o di un'altra autorità 
che esercita funzioni giurisdizionali in materia amministrativa. 

ARTICOLO 20. 

(Legge applicabile e forma determinata). 

1. L'autorità che procede all'esecuzione di una rogatoria ap­
plica il proprio diritto interno per quanto concerne le forme da 
seguire e i mezzi di coercizione da applicare. 
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2. Tuttavia, si tiene conto della domanda dell'autorità richie­
dente tendente a che si proceda secondo una forma determinata 
quando tale forma non sia incompatibile con la legge e con gli 
usi dello Stato richiesto, in particolare per quanto concerne la 
comunicazione alle parti interessate della data e del luogo in cui 
si procederà alla misura richiesta. 

3. La rogatoria non viene eseguita ove la persona interessata 
invochi una dispensa o un divieto di deporre stabiliti: 

a) o dalla legge dello Stato richiesto; 
b) o dalla legge dello Stato richiedente e specificati nella ro­

gatoria ovvero, eventualmente, attestati dall'autorità richiedente a 
domanda dell'autorità richiesta. 

ARTICOLO 21. 

(Spese speciali). 

Le somme dovute ai periti e agli interpreti che prestano la 
loro opera nell'esecuzione della rogatoria sono a carico dello Stato 
richiedente. Lo stesso dicasi quando la domanda di applicare una 
forma determinata di procedura comporti delle spese particolari. 

ARTICOLO 22. 

(Esecuzione per via diplomatica o consolare). 

Le disposizioni del presente titolo non escludono la facoltà 
per gli Stati contraenti di far eseguire direttamente dai loro agenti 
diplomatici o dai loro funzionari consolari delle misure istruttorie 
se lo Stato sul territorio del quale la misura istruttoria deve essere 
eseguita non vi si oppone. 

TITOLO IV 

DISPOSIZIONI FINALI 

ARTICOLO 23. 

(Entrata in vigore della Convenzione). 

1. La presente Convenzione è aperta alla firma degli Stati 
membri del Consiglio d'Europa. Essa sarà soggetta a ratifica, ac­
cettazione od approvazione. Gli strumenti di ratifica, di accetta­
zione od approvazione saranno depositati presso il Segretario 
generale del Consiglio d'Europa. 
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2. La Convenzione entrerà in vigore il primo giorno del mese 
seguente lo scadere di un periodo di tre mesi a partire dalla data 
del deposito del terzo strumento di ratifica, di accettazione o di 
approvazione. 

3. Essa entrerà in vigore nei riguardi di ciascuno Stato fir­
matario che la ratificherà, Faccetterà o l'approverà successivamente, 
il primo giorno del mese seguente lo scadere di un periodo di 
tre mesi successivo alla data di deposito del proprio strumento 
di ratifica, di accettazione o di approvazione. 

ARTICOLO 24. 

(Revisione della Convenzione). 

A richiesta di uno degli Stati contraenti o dopo il terzo anno 
successivo all'entrata in vigore della presente Convenzione, gli Stati 
contraenti procederanno ad una consultazione multilaterale, in seno 
alla quale ogni altro Stato membro del Consiglio d'Europa potrà 
farsi rappresentare da un osservatore, al fine di esaminare la sua 
applicazione, nonché l'opportunità della sua revisione o di un al­
largamento di talune sue disposizioni. Tale consultazione avrà luogo 
nel corso di una riunione convocata dal Segretario generale del 
Consiglio d'Europa. 

ARTICOLO 25. 

(Adesione di uno Stato non membro del Consiglio d'Europa). 

1. Dopo l'entrata in vigore della presente Convenzione, il Comi­
tato dei Ministri del Consiglio d'Europa potrà invitare ogni Stato 
non membro ad aderire alla presente Convenzione, mediante deci­
sione presa a maggioranza di due terzi dei voti espressi ivi compresa 
l'unanimità degli Stati contraenti. 

2. L'adesione si farà mediante deposito presso il Segretario 
generale del Consiglio d'Europa, di uno strumento di adesione e 
acquisterà efficacia tre mesi dopo la data del suo deposito. 

ARTICOLO 26. 

(Portata territoriale della Convenzione). 

1. Ogni Stato potrà, al momento della firma o del deposito 
del proprio strumento di ratifica, d'accettazione, d'approvazione o 
di adesione, designare il o i territori ai quali la presente Conven­
zione si applicherà. 

2. Ogni Stato potrà, al momento del deposito del proprio stru­
mento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione, 
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o in ogni altro momento successivo, estendere l'applicazione della 
presente Convenzione, mediante dichiarazione indirizzata al Segre­
tario generale del Consiglio d'Europa, ad ogni altro territorio indi­
cato nella dichiarazione e del quale esso assicura le relazioni inter­
nazionali o per il quale è autorizzato a stipulare. 

3. Ogni dichiarazione fatta in virtù del paragrafo precedente 
potrà essere ritirata. Il ritiro avrà effetto sei mesi dopo la data 
di ricevimento della dichiarazione di ritiro da parte del Segretario 
generale del Consiglio d'Europa. 

ARTICOLO 27. 

(Riserve alla Convenzione). 

1. Le disposizioni della presente Convenzione non possono 
essere oggetto di alcuna riserva diversa da quella prevista all'arti­
colo 16, paragrafo 2. 

2. Lo Stato contraente che si avvarrà della riserva prevista 
all'articolo 16, paragrafo 2, potrà ritirarla mediante dichiarazione 
indirizzata al Segretario generale del Consiglio d'Europa, e avrà 
effetto a partire dalla data in cui sarà ricevuta. 

ARTICOLO 28. 

(Denuncia della Convenzione). 

1. Ogni Stato contraente potrà, per quanto lo riguarda, de­
nunciare la presente Convenzione indirizzando una notificazione al 
Segretario generale del Consiglio d'Europa. 

2. La denuncia acquisterà efficacia sei mesi dopo la data di 
ricevimento della notificazione da parte del Segretario generale. 
Tuttavia, la Convenzione continuerà ad applicarsi alle domande 
ricevute prima dello scadere di detto termine. 

ARTICOLO 29. 

(Funzioni del depositario della Convenzione). 

Il Segretario generale del Consiglio d'Europa notificherà agli 
Stati membri del Consiglio d'Europa e ad ogni Stato che ha ade­
rito alla presente Convenzione: 

a) ogni firma; 
b) il deposito di ogni strumento di ratifica, di accettazione, 

di approvazione o di adesione; 
e) ogni data di entrata in vigore della presente Convenzione 

in conformità all'articolo 23 (paragrafi 2 e 3); 
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d) ogni dichiarazione ricevuta in applicazione delle disposi­
zioni dell'articolo 1, paragrafi 2, 3 e 4; 

e) ogni dichiarazione ricevuta in applicazione delle disposi­
zioni dell'articolo 2, paragrafo 5; 

f) ogni riserva foimulata in applicazione delle disposizioni 
dell'articolo 16, paragrafo 2; 

g) ogni dichiarazione ricevuta in applicazione delle disposi­
zioni dell'articolo 26, paragrafi 2 e 3; 

h) il ritiro di ogni riserva effettuato in applicazione delle 
disposizioni dell'articolo 27, paragrafo 2; 

i) ogni notificazione ricevuta in applicazione dell'articolo 28, 
paragrafo 1. 

In fede di che, i sottoscritti, debitamente all'uopo autorizzati, 
hanno firmato la presente Convenzione. 

Fatto a Strasburgo, il 15 marzo 1978, in lingua francese ed 
inglese, entrambi i testi facenti ugualmente fede, in un unico esem­
plare che sarà depositato nell'archivio del Consiglio d'Europa. 
Il Segretario generale del Consiglio d'Europa ne comunicherà copia 
munita di certificazione dì conformità a ciascuno degli Stati fir­
matari ed aderenti. 

(Seguono le firme). 


